Aux Commissaires de l'Union européenne
Aux membres du Parlement européen
Un appel aux commissaires et aux députés européens
La nation ukrainienne est confrontée aux moments historiques d’une lutte pour la préservation de sa liberté, de son indépendance, de sa souveraineté et de l'intégrité de son territoire. Ces valeurs font partie du droit international et doivent être respectées par chaque Etat, donc par l'Union européenne aussi. Aujourd'hui, cependant, nous sommes témoins de l'hypocrisie politique et de la criminalité que les politiciens de l'UE, avides de pouvoir, cachent sous le couvert des Droits de l'homme.
Les soi-disant manifestations pacifiques en Ukraine se sont très vite avérées être une tentative de coup d'État, de renversement du gouvernement légitime et du président. Les coups d’Etat n'ont jamais fait partie des Droits de l’homme ni du droit international. Personne n'a jamais été assez fou que pour en faire un droit de l'homme. Si un État ou une organisation supranationale organise, finance, soutient ou conduit un coup d'État afin de renverser le gouvernement et le président dans un autre pays, il commet un crime politique grave. Un tel État ou une telle organisation supranationale devrait être condamné devant la cour internationale de justice.
Le coup d’état actuel en Ukraine est organisé et financé par les Etats-Unis, et reçoit un soutien politique actif de l'UE. Pourquoi ? Ces deux blocs sont avides de domination politique et économique par rapport à l'Ukraine. Il s’agit de colonialisme moderne, d’une sale affaire politique et de la soumission du marché ukrainien par la force – et, par le fait même, de son élimination. En apportant un soutien politique à l’EuroMaidan (Euro Square, rassemblement pro-européen) en Ukraine, l'UE soutient directement le coup d’Etat.
Chers messieurs, Nous vous lançons un appel par la présente lettre : arrêtez d'exercer des pressions politiques sur l'Ukraine ! Cessez de vous ingérer dans ses affaires intérieures ! Cessez de forcer le gouvernement de l'Ukraine et le président Ianoukovitch à signer l'Accord d'Association !
Dans le cas où vous continueriez ce colonialisme, nous exigeons que l'UE en tant que telle soit dissoute car elle s'est transformée en une organisation criminelle qui cherche à atteindre ses objectifs par des coups d'état.
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Evêques secrétaires
Kiev (Ukraine), le 13 décembre 2013.
Copies envoyées :
Au président de l'Ukraine
Au premier ministre de l'Ukraine
Aux présidents de la Russie et de la Biélorussie
Aux membres du Parlement de l'Ukraine
Aux membres de la Douma d'Etat de la Fédération de Russie
Au Procureur général de l'Ukraine
Au Chef du Comité de la sécurité nationale de l'Ukraine
Aux médias de masse.
